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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2391 (2017) du 
Conseil de securite, en date du 8 decembre 2017, dans laquelle le Conseil m’a prie de 
faire rapport, en etroite coordination avec les Etats membres du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel) (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad) et l’Union 
africaine, sur les activites de la Force conjointe du G5 Sahel. II fait le point de la 
situation depuis mon dernier rapport du 12 novembre 2018 (S/2018/1006) sur les 
progres de l’operationnalisation de la Force conjointe, l’appui international accorde 
a la Force, la mise en oeuvre de l’accord technique entre l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union europeenne et les Etats du G5 Sahel, les difficultes rencontrees par la 
Force conjointe et les mesures qui pourraient etre prises pour approfondir la question 
et la mise en oeuvre par les Etats du G5 Sahel du cadre reglementaire de controle du 
respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

2. La Force conjointe a repris ses activites en janvier 2019, apres une interruption 
de six mois consecutive a l’attaque complexe menee contre son quartier general a 
Sevare (Mali), en juin 2018. Elle a atteint 75 % de sa capacite operationnelle mais, 
faute de materiel et de formation, elle n’est pas encore pleinement operationnelle. 
Conformement a la resolution 2391 (2017), les Etats membres du G5 Sahel ont 
poursuivi les efforts pour fournir les contingents et le materiel encore necessaires, 
avec l’aide du centre de coordination de l’Union europeenne et l’appui des partenaires 
et des donateurs. D’autres mesures ont ete prises en vue de mettre en place la 
composante Police et le cadre reglementaire de controle du respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, avec l’appui du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme (HCDH). 


II. Faits nouveaux survenus dans les domaines politique 
et humanitaire et sur le plan de la securite 

3. Le 28 janvier, le Comite de defense et de securite du G5 Sahel a tenu sa septieme 
session ordinaire a Niamey. Les chefs d’etat-major des Etats membres du G5 Sahel 
ont examine l’etat d’avancement du processus d’operationnalisation de la Force 
conjointe et a formule des recommandations a l’intention de la reunion des ministres 
des affaires etrangeres et de la defense qui devait se tenir le 3 fevrier a Ouagadougou. 
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Le Conseil des ministres du Groupe a recommande d’entamer des negociations avec 
l’ONU et l’Union europeenne pour reviser l’accord technique signe le 23 fevrier 2018 
afin d’evaluer la possibility d’etendre la portee de l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a la Force conjointe. 

4. Le 5 fevrier, les chefs d’Etat du G5 Sahel ont tenu leur sommet annuel a 
Ouagadougou. Ils ont discute de la deterioration des conditions de securite et des 
retards pris dans la mise en oeuvre des activites operationnelles de la Force conjointe. 
A cet egard, ils ont demande que les donateurs et partenaires internationaux versent 
rapidement les contributions promises et exhorte le Conseil des ministres du Groupe 
a accelerer la mise en place de l’ecole de police a Koundoul (Tchad) et le transfert du 
Centre sahelien d’analyse des menaces et d’alerte precoce de Nouakchott a 
Ouagadougou. Les chefs d’Etat ont egalement charge le Conseil des ministres de 
lancer le Programme d’investissements prioritaires du G5 Sahel et d’accelerer la mise 
en place d’une compagnie aerienne regionale du Sahel. Le President burkinabe, 
M. Roch Marc Christian Kabore, a pris la presidence de la Conference des chefs 
d’Etat du G5 Sahel pour une duree d’un an, succedant au President nigerien, 
M. Mahamadou Issoufou. 

5. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite dans le Sahel a continue de 
se deteriorer, avec des retombees sur les pays voisins non membres du G5, notamment 
le Benin, la Cote d’Ivoire et le Togo. 

6. Au Mali, les forces fransaises, en cooperation avec les forces de defense et de 
securite maliennes, auraient elimine un certain nombre de jihadistes, dont le dirigeant 
du dit « Emirat de Tombouctou », Yahia Abou el Hamman, le 21 fevrier. II n’empeche 
que les conditions de securite demeurent precaires, les attaques contre les forces de 
defense et de securite maliennes et les forces internationales se poursuivant sans 
relache. Dans le centre du Mali, les violences intercommunautaires, aggravees par la 
presence de groupes armes extremistes et la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, ont atteint des niveaux sans precedent. Plus de 160 personnes d’origine peule, 
pour la plupart des civils, ont ete tuees lors d’une attaque menee contre le village 
d’Ogossogou, dans la region de Mopti, le 23 mars. Les regions frontalieres entre le 
Mali et le Burkina Faso ont ete les plus touchees par la violence, des mouvements 
d’elements terroristes presumes et de populations deplacees ayant ete signales dans 
les deux sens. 

7. Au Burkina Faso, les violences intercommunautaires et la presence de groupes 
terroristes, de milices et de bandes criminelles ne cessent d’augmenter dans les 
regions du nord et du nord-est. Le 31 decembre, le Conseil des ministres burkinabe a 
declare l’etat d’urgence dans six des 13 regions du pays, pour une periode de six mois. 
En fevrier, le chef de l’Etat a nomme un nouveau gouvernement et un nouveau chef 
d’etat-major, avec pour objectif d’intensifier les efforts face aux menaces croissantes 
contre la securite. 

8. Au Niger, le 15 mars, le Gouvernement a proroge l’etat d’urgence pour une 
duree de trois mois dans les regions de Diffa, Tahoua et Tillaberi. Au cours d’une 
recente mission effectuee conjointement par le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale dans les parties du pays touchees par les activites de Boko Haram, les 
interlocuteurs se sont declares preoccupes par la multiplication des liens entre Boko 
Haram et les groupes armes presents dans la zone d’operations de la Force conjointe. 
Ils ont indique que plusieurs combattants etrangers de nationalite inconnue ont ete 
reperes lors d’operations recentes et que les vehicules pieges etaient de plus en plus 
utilises. 
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9. Le 27 decembre, le Gouvernement a annonce que, durant des operations 
aeriennes et terrestres communes des forces nigeriennes et frangaises, environ 
15 militants islamistes presumes ont ete tues pres du village de Tongo a la frontiere 
du Mali, a quelque 175 kilometres de Niamey. Le 31 janvier, un vehicule de l’armee 
nigerienne a heurte un engin explosif improvise a Tillaberi, sur l’axe Titahoune- 
Antes-Ayorou, faisant quatre blesses parmi les soldats, dont deux graves. C’etait le 
premier attentat signale a l’engin explosif improvise ayant cible les forces armees 
nigeriennes dans cette zone. 

10. Au Tchad, la violence interethnique s’est intensifiee entre les groupes qui se 
livrent a l’exploitation illicite des mines d’or dans le nord. Le Gouvernement a 
intensifie les efforts pour lutter contre les activites des rebelles dans la zone, ferme sa 
frontiere avec la Libye le 5 puis le 25 mars et etabli une unite mixte dans la province 
du Tibesti pour securiser la frontiere entre le Tchad et la Libye, lutter contre la traite, 
desarmer les combattants et mettre en oeuvre des mesures de securite. 

11. En Mauritanie, le Gouvernement a mis en place un dispositif militaire plus actif 
contre les djihadistes en renforgant les restrictions imposees aux organisations 
islamiques. Au cours des dernieres semaines, la presence de groupes terroristes armes 
a ete signalee a Fassale, dans la region de Hodh ech-Chargui, a la frontiere malienne. 

12. La situation humanitaire continue de se deteriorer au Sahel. En raison de la crise 
alimentaire et nutritionnelle, il faudrait traiter quelque 274 145 enfants pour 
malnutrition aigue severe, soit une augmentation de plus de 60 % par rapport aux 
estimations initiales. 

13. Pres du tiers de la population malienne vit dans des zones touchees par les 
conflits. La deterioration des conditions de securite dans le pays a entraine des 
niveaux sans precedent de deplacement de populations, le nombre de deplaces ayant 
triple, ainsi qu’une forte augmentation des besoins humanitaires et de protection. A 
la fin de 2018, 120 298 personnes etaient deplacees, contre 38 172 l’annee 
precedente. Quelque 4,1 millions de personnes, dont la moitie sont des enfants, ont 
besoin d’aide humanitaire. Les conflits dans l’ensemble du pays ont entraine la 
fermeture de 857 ecoles, dont 60 % sont situees dans la region de Mopti. 

14. Le Burkina Faso est egalement en butte a une situation d’urgence humanitaire 
sans precedent, causee par l’insecurite persistante dans les regions du centre-nord, de 
Test et du nord, 1,2 million de personnes ayant cruellement besoin d’assistance. En 
fevrier 2019, plus de 100 000 personnes etaient deplacees. Quelque 120 000 enfants 
n’ont toujours pas acces a l’education en raison de la fermeture des ecoles. 


III. Operationnalisation de la Force conjointe 

A. Point de la situation en matiere de deployment : composante 
militaire 

15. A la suite de l’attaque complexe menee contre son quartier general a Sevare en 
juin 2018, la Force conjointe a donne la priorite a la reprise des operations. Le 
commandant de la Force a precede a l’inspection de chaque secteur afin d’assurer le 
respect des normes fixees par le concept d’operations et de determiner les besoins des 
differents postes de commandement. Tous les bataillons ont ete certifies de nouveau 
et des strategies ont ete mises en place pour ameliorer la collecte de renseignements 
au niveau local. Au 18 mars, 75% des membres des contingents etaient deployes dans 
les trois secteurs. 
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16. La Force conjointe a repris ses activites en janvier et a mene quatre operations. 
L’operation Sanparga a eu lieu du 15 janvier au 2 fevrier dans la zone entre le Burkina 
Faso, le Mali et le Niger. Y ont participe deux compagnies du Burkina Faso, une du 
Mali et trois du Niger. Du 26 janvier au 15 fevrier, la Force conjointe a mene 
l’Operation Taara dans le secteur ouest, dans la zone frontaliere entre le Mali et la 
Mauritanie, avec la participation d’un bataillon malien et de deux compagnies 
mauritaniennes. Du 4 au 19 fevrier, elle a mene l’Operation Kinassar le long de la 
frontiere septentrionale entre le Niger et le Tchad, dans le secteur est, avec la 
participation de deux compagnies du Tchad et du Niger. Du 15 au 25 mars, elle a 
mene l’operation Qa’igha dans la foret d’Ouagadou, a 50 kilometres au nord de 
Diabali et a 110 kilometres au sud de Nema (Mauritanie). Une analyse de ces 
operations est en cours. Les resultats preliminaries indiquent que les effectifs des 
unites de la Force conjointe deployees etaient insuffisants, compte tenu de la 
topographie irreguliere du terrain, qui etait couvert d’une foret dense, montagneux ou 
aride. L’echange d’informations et la coordination entre la Force conjointe et les 
differents Etats membres du G5 Sahel reste difficile. 

17. Par ailleurs, la Force conjointe a intensifie ses activites de cooperation civilo- 
militaire. II s’agissait notamment de la distribution de vivres, de trousses scolaires et 
de medicaments, ainsi que de consultations medicales gratuites dans les villages de 
Tarsa et Nouran (Mali), de Meddala et Terbekou (Mauritanie), de Taguey (Niger), et 
de Markoy et Intangom (Burkina Faso). 

18. Le l er mars, alors qu’elles revenaient de Boulikessi, les forces armees maliennes 
operant sous le commandement de la Force conjointe ont heurte un engin explosif 
improvise sur la route vers l’est reliant Dioungani a Koro. Neuf soldats ont ete tues 
et un autre a ete blesse. 

19. A la suite de la decision prise par les chefs d’etat-major le 25 octobre de 
transferer le siege de la Force conjointe a Bamako, les responsables de la Force et les 
autorites maliennes ont signe un accord par lequel un siege provisoire a ete mis a la 
disposition de la Force conjointe au Mess des officiers a Badalabougou, a Bamako. 
Les travaux de renovation ont commence a la mi-mars 2019. L’Union europeenne a 
accepte de financer les travaux de construction et de les faire executer par son 
fournisseur, Expertise France. 

20. La Force conjointe continue de se heurter a un manque important de formation, 
de moyens et de materiel. Le manque d’equipements de protection individuelle, de 
vehicules blindes et de moyens de transport, ainsi que l’absence de chaines 
d’approvisionnement logistique permettant de transporter du carburant et des vivres 
des bases de la MINUSMA aux postes de commandement de la Force conjointe, a 
laquelle s’ajoute la menace que represented les engins explosifs improvises, 
constituent des problemes majeurs. La construction et la fortification des bases 
operationnelles de la Force conjointe demeurent egalement indispensables. Dans une 
lettre adressee a mon Representant special au Mali le 18 mars, le commandant des 
forces alliees a demande l’aide de la MINUSMA en vue de la construction de deux 
camps pour deux bataillons maliens deployes a Tessit et Boulikessi, dans la region de 
Mopti. La MINUSMA mettra a jour les plans de construction horizontale suivant les 
normes des Nations Unies et reevaluera les couts. 

21. La Force conjointe, l’Union europeenne et la MINUSMA ont continue de tenir 
des reunions tripartites toutes les deux semaines a Bamako pour examiner les aspects 
techniques relatifs a l’operationnalisation de la Force conjointe et a l’appui fourni par 
l’Union europeenne et l’ONU. En janvier, la Force conjointe, l’Union europeenne, la 
MINUSMA, T operation Barkhane et les forces armees maliennes ont cree 1’Instance 
de coordination du Mali, qui se reunit tous les mois et offre un cadre destine a 


4/12 


3-06698 



favoriser l’echange d’informations et la coordination entre les differentes forces 
militaires et de securite presentes au Mali. 

22. Une clarification et l’approfondissement du concept d’operations de la Force 
conjointe sont toujours en cours. II conviendrait de preciser plusieurs aspects relatifs 
a la premiere phase, tels que le droit de poursuite, en particulier dans les cas ou les 
forces armees pourraient operer, dans une meme zone, sous le double commandement 
de leur pays et de la Force conjointe. En outre, l’objectif final de la Force conjointe 
doit encore etre defini, le concept d’operations ne fournissant pas de details quant a 
ce a quoi devrait ressembler la mise en oeuvre de la deuxieme phase. 

B. Point de la situation en matiere de deployment : composante 
Police et composante civile 

23. Les pays du G5 Sahel ont pris des mesures en vue de mettre sur pied des unites 
nationales d’investigations specialisees chargees de gerer les affaires de terrorisme et 
de criminalite transnationale organisee, dans le cadre de la composante Police. Au 
Mali, la Brigade des investigations specialisees met en place des bureaux a proximite 
des secteurs centre et ouest de la zone d’operations de la Force conjointe. En 
Mauritanie, 20 policiers issus des services speciaux ont ete choisis pour former l’unite 
d’investigations mauritanienne dans le secteur ouest. Au Niger, le service national de 
lutte contre le terrorisme a ouvert un bureau a Bankilare, dans l’ouest du pays, et y a 
deploye 9 de ses 30 agents, qui constituent l’unite d’investigations dans le secteur 
centre. II a l’intention d’ouvrir un autre bureau a Madama pour le secteur est. 

24. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a continue 
d’aider le Secretariat permanent du G5 Sahel a mettre en place la composante Police 
et a fourni des conseils afin de garantir une judiciarisation efficace des operations 
militaires de la Force conjointe. 

C. Mise en oeuvre du cadre de controle du respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 

25. Pour ce qui est du cadre de controle du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, la Force conjointe a progresse dans la definition des regies 
d’engagement et d’un code de conduite, ainsi que dans l’elaboration de directives sur 
la cooperation et les echanges avec la population civile. Le 4 mars, le commandant 
de la Force conjointe a signe une nouvelle instruction permanente sur la « capture, la 
detention, le transfert et la liberation». Elaboree avec l’appui technique de 
1’Organisation des Nations Unies, cette instruction permanente s’applique a toutes les 
personnes arretees et detenues par la Force conjointe et determine la maniere dont 
doivent etre traites les femmes, les filles et les gargons. Une activite de sensibilisation 
initiale sur 1’instruction permanente a ete organisee le 15 mars au quartier general de 
la Force conjointe dans le secteur centre, a Niamey, au debut d’une nouvelle operation 
transfrontiere. 

26. Le HCDH et d’autres partenaires techniques ont continue de faciliter la mise en 
oeuvre du cadre de controle du respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, concernant la Force conjointe. Le Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, Andrew Gilmour, a effectue des visites en Mauritanie, au Senegal, au 
Burkina Faso, au Niger et en Belgique du 13 au 23 janvier, afin de plaider en faveur 
du maintien de l’appui a la mise en oeuvre du cadre. Le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, la MINUSMA, et le Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme ont fourni un appui technique afin 
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que les questions liees a la protection de l’enfance soient prises en consideration dans 
tous les aspects du concept strategique des operations et qu’elles fassent partie des 
priorites du cadre de controle du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Vingt-quatre membres des commandements de la Force 
conjointe et des armees des pays du G5 Sahel ont conjointement participe a un atelier 
specialise sur le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme avec des representants du HCDH, lequel s’est tenu a Sanremo (Italie), du 3 
au 14 decembre et a permis de renforcer la collaboration et les relations de travail. 
D’autres ateliers visant a promouvoir la mise en oeuvre du cadre reglementaire et a 
arreter la version definitive de l’Accord sur le statut de la Force conjointe ont ete 
organises au Burkina Faso, au Mali et au Niger. Durant la periode consideree, des 
agents de la prevote ont ete deployes aupres des bataillons de la Force conjointe au 
Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie et au Tchad a l’appui des recentes operations 
militaires du G5 Sahel. 

27. Les enquetes criminelles sur le meurtre de 12 civils perpetre le 19 mai 2018, 
menees par des elements des Forces armees maliennes operant sous le 
commandement du G5 Sahel a Boulikessi, dans la region de Mopti, sont toujours en 
cours. II a ete precede a plusieurs auditions d’individus supposes avoir ete impliques 
dans cette affaire. 

28. Le 16 mars, a Nbeiket el Ahouach (Mauritanie), pres de la frontiere malienne, 
un civil a ete tue par un membre du contingent mauritanien de la Force conjointe, a 
proximite de la base du contingent. Les autorites mauritaniennes ont ouvert une 
enquete sur cette affaire. 

D. Secretariat permanent et fonds d’affectation speciale du G5 Sahel 

29. Les Etats membres du G5 Sahel continuent de collaborer avec le Secretaire 
permanent du Groupe en vue de restructurer le Secretariat et de renforcer les 
partenariats, notamment en procedant a un audit organisationnel qui devrait permettre 
de determiner les nouveaux postes dont il a besoin compte tenu des exigences liees a 
sa charge de travail. En attendant, le Secretariat permanent a re?u des renforts de 
personnel de l’Union europeenne et de plusieurs organismes des Nations Unies, 
notamment le HCDH, l’ONUDC, 1’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture, le Programme alimentaire mondial, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et la MINUSMA. Le Tchad a affecte un officier 
au Bureau de la defense et de la securite du Secretariat permanent. Le Burkina Faso, 
le Mali et le Niger ont nomme des specialistes des finances, de l’audit et des achats, 
qui entreront en fonctions dans les mois a venir. 

30. Peu d’avancees ont ete enregistrees en ce qui concerne la mise en place, aux 
niveaux technique et politique, du Groupe de soutien de la Force conjointe, qui 
servirait de plateforme pour des echanges de vue sur l’operationnalisation de la Force 
conjointe et pour la coordination avec les partenaires nationaux, regionaux et 
internationaux, comme l’a preconise le Conseil de securite dans sa resolution 
2391 (2017). 

31. De nouvelles actions ont ete menees en vue de rendre operationnel le fonds 
d’affectation speciale du G5 Sahel. Le mecanisme principal de controle de ce fonds, 
le Comite de soutien, qui est charge d’approuver les demandes de financement, est 
desormais operationnel. Compose de dix representants des pays membres du 
G5 Sahel, il est dirige par un coordonnateur nomme par la Presidence. Le Comite de 
controle, qui reunira les donateurs et d’autres parties prenantes, est en cours de 
creation. En fevrier, des contributions d’un montant de 7,82 milliards de francs CFA, 
soit 13,4 millions de dollars des Etats-Unis, provenant du Rwanda (500 000 dollars), 
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de l’Union economique et monetaire ouest-africaine (500 millions de francs CFA, soit 
environ 867 000 dollars), de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (1 million de dollars) et des Emirats arabes unis (10 millions de dollars), ont 
ete versees au fonds d’affectation speciale. 


IV. Appui de la communaute internationale a la Force 
conjointe du G5 Sahel 

A. Appui multilateral 

32. A ce jour, des contributions d’un montant d’environ 430 millions d’euros ont 
ete annoncees a l’appui de la Force conjointe. L’Union europeenne a decaisse 
61 millions d’euros pour appuyer directement la Force, dont 56 millions sont destines 
a son partenaire operationnel, Expertise France, et 5 millions d’euros a la MINUSMA. 
Des contributions d’un montant de 84 millions d’euros, annoncees par les donateurs 
depuis la conference des donateurs de haut niveau tenue a Bruxelles en fevrier 2018, 
ont ete preaffectees, dont 17,2 millions d’euros ont ete entierement decaisses aux fins 
de l’achat de materiel et de l’amelioration des infrastructures. En fevrier 2019, le 
Comite de defense et de securite du G5 Sahel a approuve les recommandations 
formulees lors de l’atelier organise sur la composante Police en avril 2018, au Niger, 
ce qui fait qu’il incombe au centre de coordination de l’Union europeenne de recevoir 
et d’harmoniser les annonces de contributions faites a l’appui de la mise en place de 
la composante Police. 

33. Le G5 Sahel a elabore sa propre strategic de mobilisation des ressources afin de 
generer des ressources pour son fonds d’affectation speciale. Les representants de la 
Mauritanie et du Tchad se sont rendus au Moyen-Orient, les representants du Niger 
et du Burkina Faso en Inde et en Chine, et ceux du Mali en Europe, en compagnie du 
Secretaire permanent du G5 Sahel. 

B. Appui de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali 

34. Entre mars 2018 et fevrier 2019, la MINUSMA a re9u de la Force conjointe 
25 demandes de soutien, pour un montant d’environ 2,3 millions de dollars, y compris 
un appui au titre des transports, des services consultatifs en matiere de genie, du 
materiel des technologies de l’information, des rations de combat, du carburant, du 
mazout et des lubrifiants. Elle a donne une suite favorable a toutes ces demandes. En 
mars, la Mission a re?u quatre nouvelles demandes : trois au titre des articles 
consommables essentiels et une au titre de la formation en matiere d’evacuation 
sanitaire primaire. En raison de plusieurs contraintes majeures, notamment le manque 
de moyens de transport et de moyens logistiques, la plupart des articles consommables 
essentiels qui avaient ete demandes depuis juin 2018 n’ont pas pu etre recuperes et 
les demandes ont ensuite ete annulees par les responsables de la Force conjointe le 
lOjanvier. En definitive, de la premiere tranche (6,2 millions de dollars) des 
12 millions fournis par l’Union europeenne au titre de l’appui qu’apporte la 
MINUSMA a la Force conjointe dans le cadre de 1’application de l’accord technique, 
seulement 472 228,5 dollars ont ete utilises, soit moins de 8 %. 

35. Le transport et le stockage des articles consommables essentiels fournis par la 
MINUSMA, qui continuent de poser enormement de difficultes a la Force conjointe, 
ont ete les principaux obstacles a l’utilisation integrate de l’appui fourni par la 
Mission. En outre, les restrictions geographiques imposees dans la resolution 
2391 (2017), et l’accord technique intervenu par la suite, limitent l’appui de la 
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MINUSMA au territoire malien et par consequent a seulement deux bataillons 
deployes aupres de la Force conjointe sur sept, soit moins de 29 % des effectifs de 
celle-ci. 

36. La MINUSMA a engage un ingenieur civil en mai 2018 aux fins de 
l’etablissement des plans techniques et d’ingenierie et des cahiers des charges types 
pour la construction et la fortification de cinq camps destines a accueillir les bataillons 
maliens de la Force conjointe a Tessit, Boulikessi, Nampala, Goma Coura et Guire. 
Toutefois, la Force conjointe a informe la Mission qu’elle n’avait plus besoin d’aide 
pour fortifier le camp de Guire et a done plutot demande un soutien en matiere de 
genie pour la construction horizontale de deux camps de 4 hectares et de deux camps 
de 10 hectares, d’un cout estimatif total de 12,8 millions de dollars. En septembre, a 
l’issue de consultations avec la Force conjointe, la Mission a acheve les cahiers des 
charges concernant les camps de Tessit et de Boulikessi, lesquels ont ete approuves 
par les responsables de la Force conjointe. Les missions de reconnaissance prevues 
dans les autres sites n’ont toujours pas eu lieu. Dans deux lettres datees du 
l er novembre et du 9 decembre, les responsables de la Force conjointe ont informe la 
MINUSMA de leur intention de hierarchiser les priorites concernant les fonds alloues 
par l’Union europeenne au titre de l’appui de la Mission et de n’utiliser ces fonds que 
pour l’achat des rations et du carburant et 1’evacuation sanitaire d’urgence, tout en 
sollicitant l’appui d’autres partenaires pour financer les besoins en matiere de travaux 
de construction. Les responsables de la Force sont revenus sur leur decision de 
demander un appui au titre de la fortification des camps de Tessit et de Boulikessi 
(voir par. 20 ci-dessus). 


V. Complementarity avec d’autres initiatives non liees 
a la securite 

37. La Force conjointe s’inscrit dans une strategic plus large de lutte contre le sous- 
developpement, l’insecurite et l’instabilite dans la region du Sahel. Son concept 
general d’operations indique que son action vise egalement a faciliter le travail des 
acteurs humanitaires et du developpement. En outre, l’operationnalisation de la Force 
conjointe releve du pilier Securite de la strategic regionale du G5 Sahel et du 
Programme d’investissements prioritaires du Groupe. Elle doit etre consideree 
comme faisant partie d’une multiplicite d’initiatives visant a renforcer la reforme du 
secteur de la securite, a ameliorer l’acces a la justice, a reformer la justice penale, a 
renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale et 
a prevenir la radicalisation, a renforcer les capacites de promotion du developpement 
et a lutter contre les effets des changements climatiques dans la region, en accord 
avec la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et le Plan d’appui des 
Nations Unies pour le Sahel. 

A. Programme d’investissements prioritaires du G5 Sahel 

38. Le 6 decembre, l’Union africaine et le G5 Sahel ont organise conjointement, a 
Nouakchott, une conference des donateurs a l’appui du Programme d’investissements 
prioritaires du G5 Sahel. Les donateurs se sont engages a verser plus de 2,3 milliards 
de dollars, un montant superieur aux besoins financiers initialement prevus. Les chefs 
d’Etat des cinq pays du G5 Sahel ont participe a la conference, de meme que le 
President franfais, M. Emmanuel Macron, et le President de la Commission de 
l’Union africaine. Dans leurs recommandations finales, les participants ont exhorte le 
Conseil de securite a approuver le placement de la Force conjointe sous un mandat 
du Chapitre VII et a accelerer l’etablissement du fonds d’affectation speciale du 
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G5 Sahel. Ils ont egalement appele a une harmonisation entre le Programme 
d’investissements prioritaires du G5 Sahel et le Plan d’appui des Nations Unies pour 
le Sahel et entre la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et la Strategie 
de l’Union africaine pour le Sahel. 

39. Dans le cadre de l’objectif qu’il s’est fixe de completer les interventions 
militaires par des initiatives de developpement, le G5 Sahel a renforce ses partenariats 
afin d’accelerer la mise en oeuvre de son Programme d’investissements prioritaires et 
de mettre l’accent sur des interventions de developpement dans les zones ou vivent 
les populations les plus vulnerables. Le 30 octobre, le Conseil des ministres du 
G5 Sahel et l’Alliance pour le Sahel ont signe une lettre de cooperation en vue de 
mettre en oeuvre un programme d’urgence pour la rehabilitation des infrastructures 
locales des zones frontalieres. Ce programme consiste en des projets d’eau en milieu 
rural destines aux villages et aux eleveurs de betail, ainsi qu’en des initiatives visant 
a promouvoir la cohesion sociale et Faeces a la justice et a ameliorer les conditions 
de securite des populations vivant dans les zones frontalieres vulnerables. 

B. Alliance pour le Sahel 

40. A la fin de 2018, un milliard d’euros avait ete debourse pour des projets mis en 
oeuvre sous l’egide de l’Alliance pour le Sahel, sur un total de quatre milliards d’euros 
prevus a cet effet. L’Alliance a encore renforce ses relations de travail avec le 
Secretariat permanent du G5 Sahel et mis en place des mecanismes permettant de 
repondre aux besoins urgents, notamment un programme d’urgence pour la 
rehabilitation des infrastructures locales dans les zones frontalieres a populations tres 
vulnerables. 

C. Autres initiatives regionales et sous-regionales 

41. Les Etats membres du G5 Sahel ont renforce leur cooperation avec les Etats 
voisins. Le 22 fevrier, le President ghaneen, M. Nana Akufo Ado, a accueilli a Accra 
un sommet regional sur l’insecurite et la lutte contre le terrorisme auquel ont participe 
les Presidents beninois, M. Patrice Athanase Guillaume Talon, togolais, M. Faure 
Essozimna Gnassingbe, et burkinabe, M. Kabore, ainsi que le Vice-President ivoirien, 
M. Daniel Kablan Duncan. Les discussions ont porte sur les mesures pratiques a 
prendre pour accroitre la cooperation militaire et l’echange d’informations. 

42. La Direction executive du Comite contre le terrorisme et l’ONUDC, ceuvrant de 
concert avec l’Union africaine et les partenaires des Nations Unies, notamment 
1’Organisation internationale pour les migrations et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, ont aide la Commission du bassin du lac Tchad et ses Etats 
membres a concevoir des strategies visant a identifier, poursuivre en justice, readapter 
et reintegrer des personnes associees a Boko Haram, conformement aux resolutions 
2178 (2014), 2349 (2017) et 2396 (2017) du Conseil de securite et dans le cadre de la 
Strategie regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la resilience 
des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram. En mars, le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et l’Union europeenne ont ainsi depeche une mission au Tchad afin d’appuyer les 
efforts deployes par le pays, la Commission du bassin du lac Tchad et la Force 
multinationale mixte pour lutter contre les effets de la violence perpetree par Boko 
Haram et l’Etat islamique du Grand Sahara sur la paix et la stability. Les participants 
ont examine la possibility d’ameliorer la coordination et l’echange d’informations, y 
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compris les meilleures pratiques et les enseignements tires, entre la Force 
multinationale mixte et la Force conjointe du G5 Sahel. 

43. Le 27 novembre, des pays de la region sahelo-saharienne ont convoque la 
cinquieme reunion ministerielle du Processus de Nouakchott a Ouagadougou. La 
reunion a ete precedee, le 26 novembre, de la neuvieme reunion des chefs des services 
de renseignement et de securite, qui s’est egalement tenue a Ouagadougou. 


VI. Options d’appui 

44. Dans mes trois precedents rapports sur la Force conjointe du G5 Sahel 
(S/2017/869, S/2018/432 et S/2018/1006), j’ai presente quatre options au titre de 
l’appui des Nations Unies a la Force conjointe, allant de la creation d’un bureau 
d’appui specialise des Nations Unies finance au moyen des contributions a la 
fourniture d’un appui plus limite par l’intermediaire de la MINUSMA. En adoptant 
la resolution 2391 (2017), le Conseil de securite a souscrit a la derniere option 
proposee, soit la fourniture d’un appui par l’intermediaire de la MINUSMA, limite 
au territoire malien et reposant sur les chaines d’approvisionnement logistique de la 
Mission. 

45. Dans le present rapport, j’exhorte une fois de plus a la mise en place d’un 
dispositif d’appui plus vaste et plus complet a la Force conjointe, par l’intermediaire 
des Nations Unies ou d’autres mecanismes. Les difficultes bees a la mobilisation d’un 
financement durable et previsible et les restrictions imposees a l’appui fourni par la 
MINUSMA a la Force conjointe, comme on l’a vu plus haut, entravent 
considerablement la pleine operationnalisation de la Force conjointe. 


VII. Observations 

46. Je suis profondement preoccupe par la deterioration des conditions de securite 
au Mali et dans la region du Sahel. Le Sahel fait face a de graves problemes 
transnational, tels que les changements climatiques et la secheresse, l’accroissement 
demographique et l’aggravation du chomage des jeunes, le trafic illicite d’etres 
humains, la migration clandestine, le trafic d’armes et de drogues, ainsi que 
l’extremisme violent et le terrorisme. La violence au Sahel, qui a longtemps semble 
epargner le Burkina Faso, touche desormais le pays et pourrait s’etendre au Benin, a 
la Cote d’Ivoire, au Ghana et au Togo. La Force conjointe reste un element essentiel 
d’un ensemble d’entites et de dispositifs de securite regionaux et internationaux 
visant a faire face aux groupes armes extremistes au Sahel et a d’autres problemes 
transfrontaliers, notamment la traite des etres humains, le trafic illicite des biens, le 
trafic d’armes et de stupefiants, les migrations et les deplacements. Mais elle ne peut, 
a elle seule, securiser le Sahel. II faut faire davantage pour prevenir une nouvelle 
deterioration de la situation dans la region du Sahel. Pour ce faire, nous devons tous 
renforcer la cooperation regionale et les efforts de lutte contre les menaces terroristes 
et la traite des etres humains. 

47. Je me rejouis de la reprise des operations de la Force conjointe en janvier 2019 
et de l’engagement continu du G5 Sahel en faveur de l’etablissement d’un cadre de 
controle du respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire. Cette 
reprise des operations etait un evenement tres attendu et bienvenu. Je rends hommage 
a la determination et a l’engagement des pays du G5 Sahel a s’unir et a ceuvrer pour 
que leur entreprise soit couronnee de succes. Je salue les efforts deployes par la 
direction de la Force conjointe pour renforcer la cohesion de la Force et surmonter 
les obstacles apres l’attaque mortelle perpetree en 2018 contre le quartier general de 
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la Force a Sevare. Je me felicite des progres accomplis dans la mise en place de la 
composante Police et d’un cadre reglementaire de respect des droits de l’homme et 
du droit international. Pour etre efficace, la Force conjointe aura besoin de la 
confiance et du soutien des populations locales, dont les droits doivent etre respectes. 
Les erreurs et les exactions risquent de pousser les habitants de cette region a preter 
allegeance a des groupes extremistes, qui sont capables d’offrir protection et 
promesses de vengeance. 

48. La majorite des contingents etant deployee, il est maintenant essentiel de veiller 
a ce que la Force conjointe renforce ses activites et produise des resultats tangibles 
pour demontrer sa valeur ajoutee et son efficacite. Toutefois, cela laisse peu de place 
a une reforme globale du secteur de la securite, qui devrait sous-tendre toutes les 
initiatives visant a operationnaliser la Force conjointe. Au Mali en particulier, des 
questions telles que la portee, l’ampleur et la configuration des forces armees 
reconstitutes n’ont pas encore ete abordees, ce qui ne permet guere d’engager une 
lutte systematique et strategique contre le terrorisme. J’exhorte les Etats membres du 
G5 Sahel a accelerer et a intensifier leurs actions a cet egard. Un soutien international 
soutenu et efficace sera necessaire a cet effet. II faudra s ’attaquer a certains problemes 
persistants, notamment les lacunes en matiere de formation et de capacites et 
l’absence de bases operationnelles sures et fortifiees. 

49. La Force conjointe ne deviendra completement operationnelle que si elle refoit 
un appui coherent et previsible. Dans mes precedents rapports, j ’ai presente des 
options au titre de l’appui des Nations Unies a la Force conjointe. Toutefois, comme 
indique dans mes precedents rapports, je demeure convaincu que seul un bureau 
d’appui de l’Organisation des Nations Unies, finance par des contributions et 
independant de la MINUSMA, assurera un financement previsible et durable de 
l’appui a la Force conjointe, une planification a plus long terme et la consolidation de 
cette importante initiative. Une fois de plus, j’invite les membres du Conseil de 
securite a se montrer plus ambitieux au regard du mandat qu’ils conferent a la Force 
conjointe et je me fais l’echo des appels lances par les dirigeants de la region afin que 
la Force conjointe soit placee sous un mandat du Chapitre VII. Si un tel mandat ne 
garantit pas de financement automatique au moyen de contributions, il conferera 
neanmoins a cette importante initiative qu’est la Force conjointe le surcroit de 
legitimite politique qu’elle merite. 

50. Dans sa resolution 2391 (2017), le Conseil de securite a autorise la fourniture, 
par l’intermediaire de la MINUSMA, d’un appui aux forces de defense et de securite 
des Etats du G5 Sahel lorsqu’elles interviennent sur le territoire malien dans le cadre 
de la Force conjointe qui repose sur les chaines d’approvisionnement logistique de la 
Mission. La fourniture par la MINUSMA d’articles consommables pourrait permettre 
a tous les bataillons operant sous le commandement de la Force conjointe, et pas 
seulement ceux qui operent au Mali, d’ameliorer leur capacite a s’acquitter de leur 
mandat, compte tenu du niveau actuel des capacites de la Mission. Je recommande 
done au Conseil d’envisager d’autoriser la MINUSMA a fournir un tel appui aux 
bataillons operant dans le cadre de la Force conjointe, a condition que la Force ou 
d’autres partenaires assument la responsabilite de fournir cet appui dans leurs zones 
d’operations respectives et dans le strict respect de la politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes. 

51. Je me felicite de la reprise du Processus de Nouakchott, qui pourrait servir de 
cadre pour mieux integrer les initiatives en matiere de securite dans la region, 
notamment en renfor?ant l’echange d’informations entre la Force multinationale 
mixte et la Force conjointe. L’Union africaine a un role majeur a jouer a cet egard, et 
je me felicite de sa cooperation. D’une maniere generate et dans l’esprit de mon 
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initiative Action pour le maintien de la paix, je reitere mes encouragements aux 
membres du Conseil de securite afin qu’ils envisagent de nouvelles possibility de 
renforcer les partenariats et le role de l’Union africaine dans les discussions sur les 
operations de paix dirigees par l’Afrique. 

52. Les initiatives de securite au Sahel n’auront un effet durable que si le sous- 
developpement, la pauvrete, la gouvernance, le manque d’acces aux services de base 
et aux opportunity economiques, l’exclusion systematique et les effets du 
changement climatique sont traites simultanement. Les operations de securite et les 
programmes de developpement doivent etre planifies et programmes selon une 
approche plus integree, de maniere a favoriser la realisation de synergies et 
l’obtention de resultats rapides. Le Programme d’investissements prioritaires du 
G5 Sahel et le Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel fournissent tous deux le 
cadre et les outils appropries. J’exprime ma profonde gratitude aux donateurs pour 
leurs genereuses contributions au Programme d’investissements prioritaires du 
G5 Sahel. II est important que ces annonces de contribution soient suivies de 
decaissements dans les delais prevus. 

53. Enfin, je tiens a reaffirmer qu’il demeure de notre responsabilite commune 
d’appuyer les efforts que les Etats membres du G5 Sahel deploient pour stabiliser la 
region. J’exprime ma profonde gratitude a l’Union europeenne pour son soutien 
constant et efficace, ainsi qu’aux autres donateurs pour leurs genereuses 
contributions. J’appelle les donateurs qui n’ont pas verse leurs contributions a la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique a le faire sans plus tarder. Je tiens a 
remercier mon Representant special pour le Mali, M. Mahamat Saleh Annadif, et tous 
les collegues de la MINUSMA, qui n’ont menage aucun effort pour faire en sorte que 
la Mission soit prete a apporter son appui a la Force conjointe chaque fois que 
necessaire, dans les limites des dispositions de la resolution 2391 (2017) du Conseil 
de securite et de 1’accord technique. 
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